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L’autorisation des maisons de naissance resulte de la loi du 6 decembre 2013 : 

« A titre experimental. le gouvernement peut autoriser la creation de structures denommees 
“ maisons de naissance ”, ou des sages-femmes realisent i’ accouchement 
des femmes enceintes dont elles ont assure le suivi de grossesse ». ] 


Quelle place pour les maisons 

de naissance ? 


U ne maison de naissance n’est pas un etablis- 
sement de sante. Elle doit etre contigue a 
une structure autorisee pour l’activite de 
gynecologie-obstetrique avec laquelle elle 
passe obligatoirement une convention et a laquelle 
elle a un acces direct, permettant, notamment, un 
transfert rapide des parturientes en cas de survenue 
d’une complication. Son fonctionnement est regi par 
un cahier des charges etabli par la Haute Autorite de 
sante dont l’objectif est de permettre l’exper menta- 
tion en garantissant la qualite et de securite des soins 
pour la mere et l’enfant. 2 Neuf structures de ce type ont 
ete autorisees par le ministere (arrete du 23/11/2015). 

Des soins perinataux qui se sont 
beaucoup ameliores 

Notre pays a fait beaucoup d’efforts pour ameliorer la 
securite des soins perinataux. Les decrets de perina- 
talite de 1998 ont mis en place une classification des 
maternites en fonction des soins qui pouvaient etre 
delivres aux nouveaux-nes. C’est vers les maternites 
de niveau 3 que devaient etre dirigees les grossesses 
les plus pathologiques afin que la naissance soit entou- 
ree de tous les moyens de prise en charge et de reani- 
mation neonatale. En effet, le transfert in utero vers 
ces structures est toujours preferable, alors que les 
premiers instants de la vie sont cruciaux pour l’avenir 
psychomoteur de l’enfant. Des equipes tres perfor- 
mantes de gynecologues-obstetriciens, de neonatalo- 
gistes, de reanimateurs, de chirurgiens pediatriques, 
souvent associees a bien d’autres competences en 
imager ie, genetique, etc., se sont organisees dans les 
principaux centres. S’agissant du bien des patientes, 
l’ensemble de la communaute medicate a vite pris le 
pli, et les resultats se sont rapidement fait sentir. 

Ce mouvement, benefique pour la prise en charge 
de la pathologie, s’est accompagne, toujours en raison 


de l’application des decrets de perinatalite, de la ferme- 
ture des plus petites structures qui n’avaient pas la 
taille critique pour mettre a disposition un plateau 
technique et un personnel pouvant garantir la securite 
de la naissance. Les fermetures ont ete nombreuses, 
surtout dans le secteur liberal, les exigences securi- 
taires ne pouvant etre economiquement assumees. 
Dans le secteur public, les reticences des populations 
et des autorites politiques ont parfois retarde les deci- 
sions, et dans certains cas des accidents malheureux 
sont venus precipiter un destin ineluctable. 

Tous les accouchements, dans un contexte patholo- 
gique ou non, ont done ete regroupes dans les plus gros 
centres, amenant ces maternites a hypertrophier leurs 
activites et a prendre en charge toutes les patientes, les 
plus simples comme les plus compliquees. Pour etre 
parfaitement objectif, si l’objectif securitaire etait 
surement la premiere motivation, pour les directeurs 
d’etablissement il y avait aussi un autre objectif, 
d’ordre economique. En effet, a l’aune de la tarification 
a l’activite (T2A), la prise en charge des grossesses 
pathologiques est financierement non rentable. Celle 
de l’accouchement normal, nettement moins couteuse, 
permettait de compenser. 

La demande des sages-femmes 

C’est dans ce contexte que des voix de plus en plus 
precises se sont elevees pour appeler a une reflexion 
sur la prise en charge de l’accouchement normal. Les 
sages-femmes, dont c’est le coeur de metier puisqu’elles 
sont formees avant tout pour cela, ont demande a etre 
reconnues pour leurs competences. Pretes a prendre 
leurs responsabilites, convaincues que l’accouchement 
normal peut avoir lieu sans mobiliser un plateau tech- 
nique lourd, et, disons-le aussi, desireuses de se liberer 
de la tutelle des gynecologues-obstetriciens, elles ont 
sollicite le gouvernement pour que des modalites »> 
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MAISONS DE NAISSANCE 


EN DEBAT 


alternatives d’accouchement puissent etre experi- 
mentees. Dans un communique de decembre 2012, le 
College national des gynecologues et obstetriciens 
frangais s’est prononce favorablement pour la mise en 
place de divers types d’organisation visant a proposer 
une prise en charge adaptee garantissant la securite 
de la naissance tout en permettant une economie de 
moyens et dans le souci d’une humanisation dont la 
technique, surtout si elle est inutile, pourrait eloigner 
La mise en place de l’experimentation « maisons 
de naissance » repond a ce besoin. 

Poursuivre la reflexion 

II faut cependant bien considerer que, si la maison de 
naissance est possiblement une reponse adaptee, elle 
ne peut en aucun cas etre consideree comme une pana- 
cee susceptible de repondre a tous les besoins. Nombre 
de patientes ne desirent pas accoucher dans le cadre 
d’une maison de naissance et, soit qu’elles ne se posent 
pas la question, soient qu’elles en font le choix delibere, 
preferent, a tort ou a raison, envisager leur accouche- 
ment dans un cadre plus classique. Dans un pays ou le 
libre choix du praticien est un droit fondamental, 
elles sont nombreuses a faire le choix d’un gyneco- 
logue-obstetricien plutot que d’une sage-femme. Mais 
surtout, et cela est un point majeur, cause de la grande 
majorite des transferts de la maison de naissance vers 
la structure medicalisee attenante, l’impossibilite 
d’avoir recours a une analgesie peridurale dans le 
cadre de la maison de naissance en inquiete plus d’une. 
Dans les pays europeens souvent cites pour offrir, 
parfois depuis longtemps, cette modalite de prise en 
charge obstetricale a leurs patientes, ce n’est qu’une 
infime minorite de patientes, moins de 10 % , qui y ont 
recours. II ne faut cependant pas extrapoler trop 
rapidement car, malgre la proximite, les systemes de 
soins y sont souvent tres differents et surtout la culture 
et les attentes des patientes tres variables. II etait done 


necessaire que nous puissions nous forger notre pro- 
pre experience. Cela se fera sans crainte vis-a-vis de 
la securite des patientes, les precautions ayant ete 
parfaitement prises pour l’assurer. De cette experience, 
il resultera, soyons-en certains, d’excellents resultats 
perinataux. Comment pourrait-il en etre autrement, 
sachant que les patientes seront soigneusement selec- 
tionnees pour eviter tout risque pathologique ? II est 
moins sur que l’experimentation soit aussi probante 
d’un point de vue quantitatif et surtout d’un point de 
vue economique. C’est pourquoi il est necessaire de 
poursuivre les reflexions autour de la prise en charge 
de l’accouchement a bas risque. D’autres organisations 
doivent etre definies et testees. On les appellera « uni- 
tes physiologiques », « unites de prise en charge du 
bas risque obstetrical », salles « nature », etc. Il faudra 
cependant faire attention que ce que demandent la 
plupart des femmes, c’est de se sentir en securite, avec 
des soins adaptes et une ambiance humaine et chaleu- 
reuse. Elies ne sont pas demandeuses, sauf exceptions 
qu’il est bon aussi de prendre en consideration, de tech- 
niques alternatives (accouchement dans l’eau, sur le 
cote, en suspension...). Si on sait leur proposer un 
cadre architectural et organisationnel qui incite a 
rendre cet evenement heureux, on aura complete utile- 
ment l’efficacite securitaire des decrets de perinatalite. 
Et on evitera, pour l’essentiel, que certaines femmes 
decident d’accoucher deliberement a domicile, ce qui 
serait une regression inacceptable de la securite. © 
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